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	RESUME

L’année 2010 a marqué la fin du processus de mise en œuvre de la phase I du programme Vaincre, qui a duré cinq ans, et le début de la préparation de la nouvelle phase dont le principe de financement a été décidé lors de la mission d’instruction du troisième CDD en octobre 2009.

Durant cette année plusieurs activités ont été menées, en vue de capitaliser et  diffuser l’expérience acquise et en même temps de préparer les outils nécessaires pour la formulation et le lancement de la seconde phase.

Sur la base de l’expérience acquise un document de capitalisation a été élaboré suivant une approche ayant impliqué à la fois les acteurs et les bénéficiaires. Les résultats de cette capitalisation ont été largement diffusés et partagés avec l’ensemble des intervenants dans le domaine du développement local. 

L’analyse du bilan global du programme montre que le nombre de projets financés a atteint 456 dont 266 en Assaba et 190 au Guidimagha. Le montant global des financements accordés est de 1 106 000 000 ouguiyas (soit un taux d’absorption de 100%). La majeure partie des projets financés concerne les infrastructures scolaires et hydrauliques qui constituent des priorités pour les populations des deux Wilayas d’intervention. 

Le taux des projets réceptionnés avoisine 80% et devra évoluer sensiblement avec l’achèvement des projets en cours. Le suivi du fonctionnement des projets achevés a montré que 75% sont dans un bon état, 16% dans un état moyen et 9% dans un mauvais état.

Pour la formulation de la seconde phase plusieurs études ont été réalisées, en particulier, la situation de référence, le système de suivi-évaluation, une étude d’évaluation et la mise à jour du manuel des procédures administratives et financières. Par ailleurs des formations ont été organisées au profit du personnel du programme et de certains partenaires. 

Le plan d’actions de 2011 sera axé sur le lancement de la nouvelle phase, notamment,  le recrutement des bureaux d’appui technique (Intercoms), la réalisation de diagnostics institutionnels des communes, l’appui aux services techniques déconcentrés, le financement de certains projets communaux, la redynamisation des cadres régionaux de concertation et le suivi des réalisations de la phase I.

 La recherche de synergies avec les différents partenaires et en particulier ceux intervenant dans la même zone que le programme constituera un objectif majeur pour cette nouvelle phase.

 Le budget global est estimé à 664 millions d’ouguiyas dont 103 millions contrepartie Etat et 561 millions contribution AFD.




I. PRESENTATION DU PROGRAMME

Dans le cadre de la mise en œuvre du contrat de désendettement développement (C2D), signé entre les Gouvernements Mauritaniens et Français le 17 juillet 2003, il a été convenu de mobiliser une partie des ressources pour le  financement d’un programme de développement et de lutte contre les inégalités au niveau des Wilayas de l’Assaba et du Guidimagha. L’objectif principal du programme est de responsabiliser les communes dans la gestion du développement local à travers la mise en place d’un mécanisme de financement approprié et une assistance technique pour la maîtrise d’ouvrage.

1. Zone d’intervention
Le programme intervient dans la totalité des 44 communes des Wilayas de L’Assaba (26 communes) et du Guidimagha (18 communes) soit une population totale de 420 000 personnes. Le choix des deux Wilayas découle du fait que  l’Assaba abrite le plus grand nombre de pauvres du pays et le Guidimagha connaît à l’échelle nationale le taux de prévalence de la pauvreté le plus élevé.

2. Composantes
Le programme comporte  deux composantes :

a. Appui technique : Cette composante a pour objet de mettre en place une structure technique destinée à appuyer les communes dans leurs missions de  maîtrise d’ouvrage (élaboration des requêtes, élaboration des budgets, gestion des projets, élaboration des appels d’offres, passation des marchés, etc…).
b. Appui financier : Cette composante consiste à mettre en place un fonds d’investissements destiné au financement des projets de développement initiés par les communes et répondant aux besoins réels des populations. Les droits de tirage des communes ont été  déterminés sur la base d’un certain nombre de critères dont notamment, la taille de la population et  le niveau d’équipement ; l’utilisation, de ces fonds est soumise aux dispositions prévues par le manuel de procédures du projet.
3. Montage institutionnel
a. Comité de pilotage : Le programme dispose d’un comité de pilotage présidé par le Ministère de la l’Habitat, de l’Urbanisme et de l’Aménagement du Territoire et composé des représentants du Ministère de l’Economie et des Finances et des Présidents des collectifs de maires des deux Wilaya. L’AFD et le SCAC y ont le statut d’observateurs. Ce Comité examine une fois par an l’avancée du programme, ses résultats et ses perspectives.
b. Coordination Nationale : Au niveau central, le Programme est géré par une unité de  coordination composée d’un coordonnateur, un coordinateur technique, une responsable de suivi-évaluation et une assistante technique. Cette unité s’appuie sur des points focaux au niveau des départements concernés par le programme (Direction du budget et des comptes, Direction Générale de la Gouvernance  Locale et la Direction des Financements).
c. Unités de suivi régionales : Au niveau régional, la coordination du programme est assurée par  deux unités de suivi  l’une pour l’Assaba et l’autre pour le Guidimagha. Ces unités sont pilotées par des responsables régionaux assistés par des chargés de suivi-évaluation et des assistants techniques.
d. Comité d’attribution des financements : Le programme a mis en place, au niveau de chacune des deux Wilayas, un comité d’approbation des financements du programme Vaincre (CAPFV). Ce Comité, qui est une émanation du Comité Régional de Lutte contre la Pauvreté (CRLP), est présidé par le Wali et comprend, trois maires,  désignés par le collectif et renouvelés tous les ans, un représentant de la société civile et un représentant de la cellule centrale. Le secrétariat de ce comité est assuré par le coordinateur technique.
4. Procédures
a) Cycle des financements des projets
Le cycle de financement des projets comporte un ensemble de dispositions qui ont pour objet de s’assurer de la faisabilité, l’exécution correcte et la gestion pérenne  des projets, le respect des priorités régionales et l’engagement des bénéficiaires. Ces procédures sont inscrites dans un manuel de procédures ayant fait l’objet d’une concertation élargie à tous les partenaires. 

b) Cycle de mobilisation des fonds
Pour les projets approuvés par le comité d’attribution, les financements sont mobilisés à travers un circuit qui s’appuie sur le système d’ordonnancement du budget de l’état.

5. Cout et durée
Le coût global du programme est de 1 526 000 000 UM dont  119 680 000 financé par le budget de l’Etat et 1 406 320 000 UM financé sur les fonds du C2D. Sa durée est de 4 ans.

6. Résultats attendus
Les principaux résultats attendus du programme sont :

· La réalisation, sous maîtrise d’ouvrage des communes, de projets d’intérêt collectif contribuant à la lutte contre la pauvreté ;

· La pérennité de ces projets, assurée par des dispositifs de gestion et de prise en charge ;

· L’amélioration de la coordination régionale des projets/programmes de développement et de lutte contre la pauvreté
II. BILAN DES ACTIVITES
A. objectif 1 : les communes acquierent des competences sur la maitrise d’ouvrage publique et l’animattion du developpement local.

	Résultat 1 : Les communes définissent et mettent en œuvre des actions cohérentes de  lutte contre la pauvreté.



A.1. 1. Assurer une assistance technique aux communes
Les contrats des Intercoms ayant pris fin en octobre 2009, l’assistance aux communes a été essentiellement réalisée par les structures régionales du programme et les services techniques déconcentrés. Pour mener à bien cette mission, les antennes  ont été appuyées par des experts, un par Wilaya. 
La priorité a été accordée aux communes disposant encore de fonds d’investissement non utilisés, soit des reliquats de droits de tirage ou des reliquats de contrats. Il reste évident que compte tenu de l’assimilation de certains agents communaux des procédures du programme, les besoins en assistance se sont limités  à des cas précis tels que les études techniques, le montage financier des projets  et l’élaboration des dossiers d’appel d’offres.
En Assaba, ou quelques communes avaient accusé un retard dans la mobilisation de leurs droits de tirage, les appuis apportés ont porté surtout sur l’élaboration de demandes de financements, le lancement et le dépouillement des appels d’offres et le suivi de l’exécution des projets. C’est ainsi que la commune de Gueller dont le droit de tirage n’a jamais été utilisé a pu financer d’importants projets pour la protection de zones de cultures et la construction de puits.

Pour les communes de Dahvegh, Oudey Jrid et Boulahrath, il s’agissait plutôt de la mobilisation des reliquats de droits de tirage. Alors que les communes de Kankossa et Hamod ont été appuyées pour la réalisation de leur projet intercommunal relatif à la réalisation d’une adduction d’eau potable.

Au Guidimagha l’équipe, constituée de l’antenne régionale et des cadres d’appui recrutés par l’Association des Maires du Guidimagha, a fournit plusieurs appuis aux différentes communes cibles. Ces appuis ont porté sur l’utilisation des reliquats de droits de tirage, la mise en place des comités de gestion, la passation de marchés, l’archivage et la réception des ouvrages.
A.1.2. Appui  aux initiatives intercommunales 
En 2009, le programme a financé deux projets intercommunaux, en Assaba, au profit des communes de Kankossa _Hamod et Kiffa_Melgué. Ces deux projets portent sur l’alimentation en eau potable de plusieurs localités situées de part et d’autres des limites de ces communes.
Le comité d’attribution des financements lors de l’approbation de ces projets avait défini certaines conditions que les communes devraient remplir  pour accéder à ce financement. Parmi ces conditions, figure la mobilisation effective de la contrepartie des communes.

Les communes de Kankossa et Hamod ayant rempli les conditions posées ont sélectionné, à l’issue du processus de passation de marchés, un entrepreneur qui a débuté les travaux au mois de février 2010. Au cours de l’exécution des travaux et après réalisation 70 % du château d’eau et mise en place de la canalisation, les essais de pompage ont montré que le forage retenu, Werenguel, était endommagé et non exploitable.
A l’issue de ce constat, une mission du service de l’hydraulique et de l’antenne régionale du programme s’est rendue sur le site en compagnie des maires concernés et de l’entreprise chargée des travaux. Cette mission a confirmé le diagnostic  initial du forage de Werenguel et a procédé à l’identification d’une solution de rechange qui consiste à l’exploitation du forage de Kelebelé situé à plus de cinq kilomètre du château d’eau.
Sur la base des propositions de cette mission, le programme a commis un expert qui après étude et rencontre avec les différentes parties concernées, a proposé une solution qui consiste à :

· L’abandon de l’actuel château d’eau pour raison de dysfonctionnement du forage auquel cet ouvrage devrait être raccordé ;
· La construction d’un nouveau château d’eau de 60m3 surélevé de 15 mètres à proximité du forage de Kélébelé ;
· La pose de 12 850 ml de conduites de différents diamètres (PVC 125mm, 110mm, 90mm et 63mm) ;
· La construction de 13 bornes fontaines réparties sur les différentes localités des deux communes ;
· La fourniture et la pose d’un système d’exhaure, ouvrages et pièces annexes de réseaux (regards, vannes, compteurs, ventouses…).
Le cout des travaux supplémentaires est évalué à 21 millions d’ouguiyas. Ce cout se justifie par la construction d’un château d’eau dont la capacité est le double du précédent, la mise en place de nouvelles conduites sur une distance de plus de cinq kilomètre.
Pour le financement de ces travaux la commune a adressé une requête au programme, qui après étude a proposé au comité d’attribution de réallouer les fonds destinés initialement au projet de Kiffa et Melgué à celui de Kankossa et Hamod. Cette proposition a été entérinée par le comité lors de sa réunion en date du 18 juillet 2010. 
	Résultat 2 : Des projets pérennes identifiés et mis en œuvre sous maitrise d’ouvrage communale




A.2.1. La mobilisation des fonds de LCP (Droits de Tirage) 

A.2.1.1. Etat d’exécution financière.

Absorption des droits de tirage.
L’organisation du huitième comité d’attribution de Kiffa a permis aux communes retardataires de l’Assaba d’absorber la totalité de leurs droits de tirage. Celles  de Guidimagha ont absorbés la totalité de leurs droits de tirage en 2009 avec l’organisation du cinquième comité. En effet, les communes de Gueller  et de Kiffa ont  accusé un retard dans l’absorption de leurs droits de tirage.  La commune de Gueller avait destiné la totalité de  ses droits de tirage à un projet de désenclavement (réalisation des passes) avant que celui-ci ne soit pris en charge par un autre bailleur. 
Après l’organisation du Huitième comité en juillet 2010 le taux global d’absorption des droits de tirage dans les deux Wilayas a atteint 100 %.
Gain de Change : Quant aux gains de change le taux d’absorption est passé de  78% au 31/12/2009 à 94% au 31/12/2010.Au niveau de la wilaya de Guidimagha le taux a atteint 94,4%. Les communes bénéficiaires sont Ould M’bonny, Souvi, Leweinatt et Tektaké. Les fonds issus du gain de change alloué à la wilaya de l’Assaba ont été absorbés à hauteur de 92% au 30/10/2010. Les communes de Nouamleine, Hesye Tine et Rdheidih ont absorbé la totalité de leur dotation, les commune de Oudeye Jride et  Kankossa ont absorbé respectivement 91% et 70%
Fonds d’appui aux initiatives intercommunales : En 2009, le programme a financé deux projets intercommunaux, en Assaba, au profit des communes de Kankossa-Hamod et Kiffa-Melgué. Le comité d’attribution des financements lors de l’approbation de ces projets avait défini certaines conditions que les communes devraient remplir  pour accéder à ce financement. Parmi ces conditions, figure la mobilisation effective de la contrepartie des communes.
Les communes de Kankossa et Hamod, ayant rempli les conditions posées, ont sélectionné, à l’issue du processus de passation de marchés, un entrepreneur qui a débuté les travaux au mois de février 2010. Au cours de l’exécution des travaux et après réalisation 70 % du château d’eau et mise en place de la canalisation, les essais de pompage ont montré que le forage retenu, Werenguel, était endommagé et non exploitable.
A l’issue de ce constat, une mission du service de l’hydraulique de l’Assaba et de l’Antenne régionale du programme s’est rendue sur le site en compagnie des maires concernés et de l’entreprise chargée des travaux. 
Sur la base des propositions de cette mission, le programme a commis un expert qui après étude et rencontre avec les différentes parties concernées, a proposé une solution qui consiste à :

· L’abandon de l’actuel château d’eau pour raison de dysfonctionnement du forage auquel cet ouvrage devrait être raccordé ;
· La construction d’un nouveau château d’eau de 60m3 surélevé de 15 mètres à proximité du forage de Kélébelé ;
· La pose de 12 850 ml de conduites de différents diamètres (PVC 125mm, 110mm, 90mm et 63mm) ;
· La construction de 13 bornes fontaines réparties sur les différentes localités des deux communes ;

· La fourniture et la pose d’un système d’exhaure, ouvrages et pièces annexes de réseaux (regards, vannes, compteurs, ventouses…).
Le coût des travaux supplémentaires est évalué à 21 millions d’ouguiyas. Ce cout se justifie par la construction d’un château d’eau dont la capacité est le double du précédent, la mise en place de nouvelles conduites sur une distance de plus de cinq kilomètre.

Le coût des travaux supplémentaires  se justifie par la construction d’un château d’eau dont la capacité est le double du précédent et la mise en place de nouvelles conduites sur une distance de plus de cinq kilomètre.
Pour le financement de ces travaux la commune a adressé une requête au programme, qui après étude a proposé au comité d’attribution de réallouer les fonds destinés initialement au projet de Kiffa et Melgué à celui de Kankossa et Hamod. Cette proposition a été entérinée par le comité lors de sa réunion en date du 18 juillet 2010. 
 Décaissement par CAFPV
Le taux de décaissements des fonds alloués aux communes de Guidimagha a atteint 95% au 31 décembre 2010.L’analyse d’exécution financière par comité montre que :

· 96% des montants attribués au premier comité ont été contractualisés pour la réalisation de projets conformément au code de passation de marché, ces contrats ont été exécutés à  98,80%.

· Concernant le deuxième comité, 99% des montants attribués ont été contractualisés après mise en concurrence. Le taux d’exécution financière de ces contrats est de 97,6%.

· Quant aux financements attribués lors du troisième comité, 95% du montant a été  contractualisé  dans la plupart des cas à des operateurs privés, conformément au code de passation de marché. le taux d’exécution de ces contrats est de 93,9%.

·   91% des financements attribués par le quatrième comité d’attribution  sont engagés dans des marchés et contrats. Le taux d’exécution de ces contrats est de 93,47%.

· 100% des financements accordés aux communes lors du cinquième comité ont été engagés dans des contrats de travaux et de services. Le taux de décaissements de ces contrats est de 94,83%

· Les reliquats sur les contrats et sur les gains de change alloués aux deux comités extraordinaires organisés en 2010 ont été engagés à 100%. Le taux de décaissement de ces contrats est de 54%
 Au niveau de l’Assaba le taux de décaissement sur les contrats a atteint 82% au 30 octobre 2010. La baisse de ce taux s’explique par le retard des décaissements du fonds issus des gains de change  et du fonds intercommunal attribués lors des derniers comités d’attribution. L’analyse des décaissements par comité montre que: 

· Les fonds attribués par le premier comité d’attribution ont été engagés par les communes  bénéficiaires à hauteur de 90% .Le taux décaissements des contrats s’élève à 98% ; 

· 89% des financements attribués par le deuxième comité sont engagés dans des contrats de travaux ou de services. Les payements des contrats ont attient 99,6% ;
· Quant aux financements attribués lors du troisième comité, 92% du montant a été  contractualisé. Le taux d’exécution de ces contrats est de 96% ;
·   Les décaissements des projets financés par le 4ième comité s’élèvent à 84% des montants contractualisés.  Les fonds attribués par ce comité ont été engagé à 100% par les communes.
· Les projets réalisés par les fonds attribués  lors du cinquième comité ont absorbé 100% de ces fonds et une partie des reliquats sur contrats disponible dans les comptes des communes. Le taux de décaissement des contrats est de 89%.
· 100% des fonds attribués par le 6ième comité ont été engagés. La réalisation de ces projets à mobilisé un partie des reliquats disponibles. Le taux de décaissement des contrats s’élève à  74%.

· Les projets soumis au 7ième comité ont été financés en grade partie par les gains de change et le fond intercommunal. Les fonds attribués ont été engagé à 100% et décaissé à hauteur de 23% ;

· Les fonds issus du huitième comité ont été engagés à hauteur de 78% (plusieurs projets sont en phase de passation de marché) et les décaissements sur les contrats s’élèvent à 25% du montant total des contrats.
 Les décaissements sur les projets  dans les deux wilayas ont été en général réguliers ce qui a fortement contribué à la crédibilisation de la Commune dans le milieu entrepreneurial. Malgré l’unicité de caisse au sein des perceptions du Trésor Public les fonds n’ont jamais fait défaut pour le paiement des entrepreneurs. Cette situation a conduit certains d’entre eux à ne réclamer leurs paiements qu’après l’achèvement des travaux. 
A.2.1.2. Etat d’exécution physique des projets
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Exécution Physique au Guidimagha : L’analyse des données montre que 85% des projets sont réceptionnés, 15% en cours de réalisation et un seul projet en phase de passation de marchés. Ces projets se repartissent entre 7 secteurs. L’hydraulique et l’éducation représentent à eux seuls 74% des projets financés. A l’exception des études (Géophysique, Aménagement de bassins versants), tous les autres projets sont exécutés par des opérateurs locaux ce qui traduit l’effet positif induit par le programme sur la promotion d’un entreprenariat local capable d’accompagner les communes dans l’exercice de la maîtrise d’ouvrage.  Il faut noter une nette amélioration de la qualité des travaux réalisés grâce à la systématisation du recrutement des contrôleurs de travaux et aux missions de suivi de chantiers réalisées par l’antenne régionale et les intercoms. 
Exécution physique des projets en Assaba : Le nombre de projets financés  en Assaba, a atteint 277 projets. 76% de ces projets sont réceptionnés, 17% en cours de réalisation et 7% en phase de passation de marchés. Les projets en phase de passation de marché correspondent à ceux financés en 2010 et qui concernent les communes de Guiller et Daghvegh, Oudey Jrid et Boulahrath.  
Comme expliqué plus haut, les communes de l’Assaba ont connu un retard important dans la mobilisation de leurs droits de tirage. Ce retard est lié à un ensemble de facteurs dont notamment la surcharge des Intercoms, la qualité des projets identifés et les difficultés d’exécution des travaux par les entrepreneurs.
A.2.1.3. SUIVI DES COMITES DE GESTION
Pour mieux apprécier l’état des ouvrages le fonctionnement des comités de gestion des projets achevés des enquêtes ont été conduites par le programme. Les résultats de ces enquêtes montrent :

Au Guidimagha : 87% des ouvrages sont en bon état, 9% dans un état moyen et 4% dans une situation dégradée. Néanmoins, 75% des ouvrages dégradés concernent les projets portant sur des réhabilitations. En effet, les ouvrages réhabilités cachent souvent des malfaçons qui se manifestent même après leur réhabilitation. 
Etat des investissements réceptionnés et la fonctionnalité de leurs comités de gestion au Guidimagha
	Secteur
	Nbre de projets
	Etat de l'ouvrage
	Fonctionnalité de comité de gestion

	
	
	Bon
	Moyen
	Mauvais
	NbreCG
	Fonctio
nnel
	NonFonctionnel

	Agriculture
	12
	11
	0
	1
	12
	12
	 

	Education
	66
	51
	12
	3
	51
	50
	1

	Elevage
	2
	2
	 
	 
	1
	1
	 

	GRN
	6
	3
	2
	1
	6
	6
	 

	Hydraulique
	61
	60
	
	1
	60
	51
	9

	SPM
	19
	17
	 2
	 
	12
	11
	 1

	Santé
	3
	3
	 
	 
	3
	3
	

	Total
	169
	147
	16
	6
	145
	134
	11


Quant aux comités chargés de la gestion des ouvrages ils sont tous opérationnels et dynamiques. Toutefois certains comités (11) ne le sont plus faute de fonctionnalité de leurs  projets. En effet, les comités de gestion des projets qui ne sont pas fonctionnels cessent de fonctionner à leur tour au bout d’un certain temps, c’est le cas des puits de Bouanze (salé), Bouly (salé) et souvi (sec) et les comités de gestion pour les écoles de Sélibaby car la convention tripartie ( DREN, COMMUNE , APE) qui doit organiser leur travail n’a pas été signée. Il faut signaler que certaines infrastructures marchandes (Hassi chegar, ould M’bonny Baidiame, Sélibaby) ne sont pas exploitées malgré leur bon état.
Suivi des comités de gestion : L’analyse de la situation  des projets achevés en Assaba montre que 63% sont en bon état, 24 en état moyen et 13 en mauvais état. Parmi les projets dont l’état est moyen, 42% concernant l’hydraulique, 28% les activités génératrices des revenu et 15% l’éducation. Pour les projets d’hydraulique et d’éducation, il s’agit d’ouvrages réhabilités alors que pour les AGRs le problème posé est à la fois lié à la rentabilité de l’activité et au dynamisme du comité de gestion. 

Pour les projets dont l’état est jugé mauvais, il s’agit essentiellement d’activités génératrices de revenus. Ces projets, qui constitue la première  génération de projets financés par le programme en Assaba, ont été identifiés dans un contexte marqué par les élections municipales ce qui avait conduit les maires concernés à vouloir toucher le plus grand nombre de localités en finançant ce type de projets. 

Etat des investissements et la fonctionnalité de leurs comités de gestion en Assaba
	Secteur
	Nbre de projets
	Etat de l'investissement
	Fonctionnalité de comité de gestion

	
	
	Bon
	Moyen
	Mauvais
	Nbre CG
	Fonctionnel
	Non Fonctionnel

	AGR
	53
	20
	15
	18
	50
	45
	5

	Agriculture
	20
	16
	3
	1
	20
	19
	 1

	Assainissement
	2
	1
	
	1
	2
	1
	1

	Education
	49
	39
	10
	
	49
	49
	0

	Hydraulique
	73
	48
	22
	3
	17
	8
	9

	Santé
	13
	8
	 2
	 3
	12
	11
	1

	Total
	210
	132
	52
	26
	150
	133
	17


Quant au comité de gestion, on note une certaine différence entre le nombre de comités existants et le nombre d’ouvrages réalisés. Cette différence résulte de la nature de certains projets qui portent sur des études, notamment les prospections géophysiques, en plus des puits négatifs.

B. Objectif  2 : Les mécanismes de coordination et de concertation entre les programmes régionaux de lutte contre la pauvreté sont promus.

	Résultat 1 : Le dispositif de pilotage du programme renforce la coordination et les capacités des intervenants


B.1. Comité de pilotage
La sixième réunion du comité de pilotage a été organisée au mois de janvier 2010 sous la présidence du Secrétaire Général du Ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme et de l’Aménagement du Territoire, en présence des différents membres. Pour partager l’expérience du programme et créer de nouvelles synergies, cette réunion  a été élargie aux différents partenaires intervenant dans le domaine du développement local.
Lors de cette session, les participants ont examiné à la fois  l’état d’avancement du programme, l’exécution budgétaire de l’année 2009, le plan d’actions 2010 et le budget 2010.

La présentation de ces différents points a suscité des débats riches ayant permis aux participants de suivre l’évolution du programme et de connaitre la nature et l’impact des appuis qu’il apporte aux communes. Les discussions ont, par ailleurs, porté sur la préparation de la nouvelle phase et les dispositions prises pour la diffusion de l’expérience du programme et la pérennisation de ces réalisations. Il a été également question de l’assistance technique aux communes, après achèvement du contrat des Intercoms, notamment celles qui disposaient d’un reliquat de droits de tirage non alloué ou de projets en cours d’instruction.
Parmi les points ayant suscité on note ceux liés à la synergie entre acteurs et la capitalisation des acquis du programme. Les principales idées qui ressortent de ces débats se résument comme suit :
· En ce qui concerne la synergie, les participants ont tous souligné  la nécessité de créer une réelle synergie entre le programme et les autres intervenants dans le domaine du développement local. Les représentants des différentes administrations et projets concernés ont affirmé leur intention et leur disponibilité à adhérer à cette proposition.

· Les participants ont, par ailleurs, insisté sur l’importance du travail de capitalisation, en cours, et souhaité y participer. Les résultats de ce travail permettront, certainement, aux autres intervenants de mieux dimensionner leurs actions tout en créant une véritable synergie.

· Pour garantir la pérennité des actions réalisées par le programme aussi bien dans le domaine de l’assistance technique que celui du financement des projets, la coordination   du projet a été invitée à fournir plus d’efforts en vue d’accompagner les communes cibles.

· S’agissant de  la préparation de la seconde phase, les participants ont mis l’accent sur la nécessité de prendre en compte les enseignements tirés de la phase précédente. Ils ont, aussi, demandé à ce que la  nouvelle phase puisse être l’occasion pour créer des passerelles entre le programme et les autres projets et programmes agissant dans le domaine du développement local dans une optique de complémentarité et d’efficacité.

Les membres du comité, tout en approuvant le plan d’actions et le budget 2010 ont formulé les recommandations qui suivent :

· Ils prennent acte des résultats positifs atteints par le programme et engagent la coordination, en collaboration avec les différents acteurs, à continuer les efforts afin que l’ensemble des actions prévues puissent être exécutées dans les délais requis ;

· Ils insistent sur l’importance de la capitalisation des acquis et demandent à ce que tous les acteurs concernés soient associés à cette activité.
B.2. Secrétariats techniques

Trois réunions de secrétariats techniques ont été organisées cette année, deux extraordinaires au Guidimagha et une ordinaire en Assaba. La réunion du secrétariat technique de l’Assaba  a eu lieu le 29 mars, elle a été marquée par la présence de l’ensemble des services techniques et partenaires présents dans la wilaya. Les réunions du ST  continuent de constituer une plate forme d’échanges et de concertation entre les acteurs de développement dans la Wilaya. Cette dernière réunion a été l’occasion pour ces acteurs à engager la réflexion sur  les voies et moyens  d’assurer une implication effective des services technique déconcentrés dans la mise en œuvre des projets communaux. Le secrétariat a examiné 8 requêtes de financements présenté par 6 communes dont deux retardataires dans l’absorption de leurs droits de tirage et quatre bénéficiaires de gain de change.  
Les secrétariats techniques extraordinaires de Guidimagha ont été organisés pour permettre aux communes d’absorber les reliquats sur les contrats disponibles dans leurs comptes conformément au manuel des procédures. Ces secrétariats ont réunis les services techniques sectoriels concernés par les projets et les intervenants dans les communes bénéficiaires. Ces sécretariats ont examinés trois requêtes présentées par trois communes
B.3. Comités d’attribution des financements
Les comités d’attribution de financement organisés en 2010, visaient principalement l’absorption des reliquats sur les gains de change,  les contrats et sur les droits de tirage pour les communes retardataires en Assaba. Au total  27 226 282 UM ont été absorbés en Assaba grâce au comité organisé  an avril dernier  et  6 875 922 absorbés  par les communes de Guidimagha suite à l’organisation de deux comités extraordinaires organisés en mars et en juillet 2010. 
B.4. Missions de suivi et de coordination de la Cellule Centrale
Plusieurs missions de suivi et d’encadrement ont été organisées par la cellule centrale au niveau des deux Wilayas. Ces missions ont été organisées à l’occasion des réunions des Secrétariats techniques et des comités d’attribution, lors des ateliers de capitalisation et durant la formulation de la phase II. Le nombre de mission a sensiblement baissé par rapport à l’année précédente, compte tenu de la baisse des activités.

B.5. Capitalisation de l’expérience du   programme :

L’expérience acquise par le programme dans le domaine du développement local méritait, au terme de cette première phase, d’être capitalisée. C’est ainsi que l’Assistant technique International de l’unité de coordination du programme a été chargé de cet aspect. Le travail qu’il a réalisé a duré plus de sept mois durant lesquels toutes les données disponibles ont été analysées et les principaux acteurs rencontrés.
L’approche méthodologique adoptée pour la réalisation de cet important travail a consisté à organiser des réunions de travail avec l’ensemble des acteurs concernés, à procéder à l’analyse des outils développés et à examiner la documentation existante.

Pour mieux partager cette expérience, avec l’ensemble des acteurs, un atelier de capitalisation a été organisé au début du mois de juillet. Ont assisté à cet atelier les représentants des collectifs des maires de la zone d’intervention, des chefs de services régionaux, des maires, des représentants des directions centrales, des responsables des partenaires techniques et financiers et des représentants de projets de développement et d’organisation de la société civile.
Principaux acquis du Programme.


Limites observées

C. Objectif  3 : la deuxieme phase formulée et lancée
Dans le cadre de la préparation de la seconde phase du programme, un certain nombre d’actions ont été réalisées. Financés sur les fonds du FEPP, ces actions portent sur l’élaboration d’un document de projet, la réalisation d’une situation de référence, l’élaboration d’un système de suivi évaluation, la formation du personnel du programme et l’organisation d’un voyage d’études au profit de l’unité de coordination et de certains partenaires.
C.1. Formulation phase II
Le processus de formulation de la phase II a duré plus de huit mois. Entamé au mois de janvier 2010 il a été achevé au mois d’aout de la même année. Trois principales étapes ont caractérisé ce processus. Il s’agit d’une première étape qui a consisté à l’élaboration d’un document de projet, une seconde relative à la formulation d’un nouveau document et la troisième est celle de la mission de pré-évaluation de l’AFD qui a arrêté le contenu de cette nouvelle phase. 
Etape I : Elaboration document de projet

Le document de projet initial a été élaboré avec l’appui d’un consultant national. Ce document, sur la base des acquis de la phase I, de l’évolution du contexte et des points de vue des différents acteurs et partenaires, proposait la reconduction du programme dans sa zone d’intervention avec les mêmes composantes tout en précisant certaines dispositions qui permettront de rendre plus efficace cette nouvelle intervention.
Les échanges qui ont eu lieu avec le bailleur sur ce document ont aboutit à  la nécessité d’approfondir certains aspects, en particulier, la synergie avec les autres programmes, la gestion et la pérennisation des réalisations, l’appui aux entrepreneurs locaux et l’implication des services techniques déconcentrés. Cette mission a été confiée, suite à une consultation restreinte, au bureau d’études Institutions et Développement qui a mobilisé pendant quatre semaines un consultant international.
Etape II : Elaboration document de projet II
L’élaboration du document de projet II a été réalisée par un binôme composé d’un consultant national et un consultant international. Les travaux ont démarré à la fin du mois de juin. Ce démarrage a coïncidé avec l’atelier de capitalisation que le programme a organisé en vue de partager son expérience et de recueillir de nouvelles idées lui permettant d’améliorer son intervention. Dans une première phase, plusieurs réunions de travail ont été organisées avec notamment le Ministère de tutelle, le bailleur ainsi que l’ensemble des partenaires techniques et financiers.
Au niveau des zones d’intervention, l’équipe de formulation a rencontré les autorités régionales, les maires, les services techniques, les entrepreneurs locaux ainsi que certains projets de développement. Les consultants ont pu recueillir les points de vue des différents acteurs régionaux sur les contraintes et les insuffisances de la phase précédente ainsi que leur vision pour la nouvelle phase.
Tous ces éléments ont permis aux consultants de produire un rapport préliminaire dont le contenu a été de nouveau partagé avec les principaux acteurs soit lors de réunions de travail ou lors de la séance de restitution organisée au MHUAT en présence du Secrétaire Général et des représentants de la DATAR, de la DGPPI, du Budget, de la DGCT et du Trésor. Le rapport provisoire de l’étude a été remis au début du mois d’aout.

Etape III : Pré-évaluation phase II

L’étape finale du processus de formulation a été marquée par la mission de pré-évaluation organisée par l’AFD du 4 au 10 aout 2010.Composée du Chef de projet à Paris et de l’équipe de l’Agence de Nouakchott, cette équipe a travaillé en étroite collaboration avec l’ensemble des parties prenantes durant son séjour.
Sur la base des propositions du document de formulation et des entretiens organisés avec les différents acteurs, les principes de l’intervention de la nouvelle phase ont été définis comme suit :

· S’inscrire dans la politique du gouvernement et prendre en compte ses évolutions récentes ;

· S’inscrire dans la continuité de la première phase, en capitalisant sur les compétences, outils, méthodes, et procédures qui ont été développés, et en exploitant le potentiel lié à la volonté des élus de poursuivre ce qui a été engagé pendant la première phase ;

· Aller au-delà de ce qui a été fait pendant la première phase et travailler sur les points de blocages et les faiblesses qui ont été constatés pendant son exécution, et  notamment :

· Tendre vers la pérennisation de l’assistance-conseil aux collectivités ;

· Appuyer les principaux acteurs impliqués ;

· Mettre l’accent sur la gestion et l’entretien des investissements pour garantir leur pérennité ;
· Aider à la mise en place d’un cadre de concertation opérationnel au niveau régional ;

· Œuvrer pour la création de synergies avec l’ensemble des acteurs et notamment ceux intervenant dans la zone cible ;
· Capitaliser l’expérience et en favoriser la diffusion.

Les propositions de cette mission ont été transmises à la partie Mauritanienne au début du mois de septembre.
C.2. Situation de référence

 Pour mieux mesurer l’impact du programme, une situation de référence a été réalisée au niveau de sa zone d’intervention. Cette étude a couvert les principaux domaines d’intervention du programme. Il s’agit notamment du mode d’organisation des communes, de leur cadre de planification, de leur capacité de mobilisation fiscale, de leur capacité de maitrise d’ouvrage et de la qualification de leur personnel. 
Les résultats de cette étude ont mis en exergue une évolution de certains indicateurs en particulier ceux liés à l’organisation communale, la maitrise des cycles de projets et la planification. Il ressort, également, que les communes cibles malgré les différents appuis apportés nécessitent encore d’être accompagnées.  
C.3. Système Suivi-évaluation

L’objectif du système de suivi évaluation  est de mesurer le niveau de réalisation des activités suivant une approche qui met en contribution les différents acteurs concernés et fournit l’information utile au moment opportun. Partant de ce principe, la coordination à réalisé, par le biais d’un bureau d’études, un système de suivi évaluation structuré selon trois fonctions, chacune d’elle recourant à des sources d’information et des outils spécifiques et, concourant de façon particulière à l’atteinte des objectifs du système. Ces fonctions sont la planification et la programmation des activités, le suivi de l’exécution et le suivi de l’impact pour apprécier les retombées ou principaux résultats en rapport avec les activités du Programme.

Présentation schématique du Système de Suivi-Evaluation

	Fonctions
	Appréciation de l’état d’avancement des activités
	Suivi de l’impact

	
	Planification et programmation des activités
	Suivi de l’exécution
	

	Sources 
	( Document de reformulation du Programme 

( Cadre logique

( Programme d’activités et budgets annuels 

( PV des comités d’attribution 

( Plan de passation des marchés 


	( Rapports issus du processus participatif (ateliers annuels de concertation) ;

(Rapports des Antennes régionaux du Programme ;

(Rapports des Intercoms

( PV Comité d’approbation des financements du programme Vaincre (CAPFV)

( PV des Conseils municipaux des communes bénéficiaires
	(Situation de référence 

( Statistiques de la BDD

(Rapport de suivi des activités

( Analyse thématique

	Outils clefs
	( Base de Données relationnelles

( Logiciel de gestion financière
	( Base de Données relationnelles 
	(Méthodes réflexives utilisant la BDD

(Grille d’évaluation multicritère



	Maître d’œuvre
	Coordinateur, RAF
	Responsable du Suivi-Evaluation
	Responsable Suivi Evaluation 

	Principaux produits
	· Etats d’exécution du plan de renforcement des capacités des communes 

· Situation d’exécution des projets financés sur  le fonds d’investissements

· Etats d’exécution du plan de renforcement de la DGCT 

· Tableaux de suivi financier et de décaissement

· Tableau de suivi des principaux marchés

· Tableau de bord des indicateurs du Programme
	- Rapports d’études sur l’impact

- Rapports sur l’évaluation du projet 

- Rapports d’analyses thématiques à partir de la BDD.




Le bureau a, par ailleurs, réalisé une base  de données pour le suivi comportant plusieurs volets et procédé à la formation du personnel des antennes durant une semaine.
C.4. Formation du personnel

Pour mieux préparer les équipes du programme face aux défis de la nouvelle phase, un plan de renforcement des capacités à été élaboré et mis en œuvre. Ce plan comporte une série de formations portant sur des thématiques liées aux principales activités du programme.
Ainsi la responsable du suivi évaluation et la responsable financière ont bénéficié chacune d’une formation, dans un centre spécialisé, sur la gestion axée sur les résultats et l’audit des projets et programmes.
Par ailleurs, une formation portant sur l’organisation de la commune, les finances communales et la gestion des projets a été organisée durant cinq jours à Nouakchott au profit des équipes des antennes régionales et de certains cadres de la Direction Générale des Collectivités Territoriales et du Programme Périclès. Cette formation dispensée par un expert international a permis aux participants d’aborder d’une façon approfondie l’organisation des services communaux et les missions de la commune, la gestion comptable et financière des communes et la mobilisation des ressources locales ainsi que le pilotage des projets.
C. 5. Voyage d’études

La coordination a organisé un voyage d’études au Sénégal du 3 au 7 octobre. Ont pris à cette mission en plus des responsables de l’unité de coordination, les présidents des collectifs des maires de l’Assaba et du Guidimagha, le Directeur de l’Aménagement du Territoire et de l’Action Régionale et la Directrice Générale Adjointe des Collectivités Territoriale. L’objectif de ce voyage est d’échanger avec les acteurs Sénégalais impliqués dans la mise en œuvre de la politique de décentralisation et de développement local, autorités, collectivités, projets, opérateurs, sur leurs expériences et en particulier les problématiques communes. Il s’agit de l’implication et de la valorisation des services techniques régionaux, la recherche et la création de synergies entre acteurs communaux, la mise en place d’un noyau technique au niveau de la commune et le développement de l’intercommunalité.
Encadrée par l’unité de gestion du projet PACR à Saint louis, la mission s’est entretenue avec plusieurs acteurs dont notamment les autorités administratives, les représentants de certaines collectivités territoriales, d’agences de développement et de services techniques déconcentrés. Lors de ces rencontres, les membres de la mission ont été édifiés sur l’expérience Sénégalaise dans les domaines  de la décentralisation et du développement local. Il a été également question des contraintes rencontrées par les collectivités dans l’exercice de leurs missions, la relation entre les collectivités et les services techniques déconcentrés, les dispositifs régionaux d’appui technique et les finances locales. 
Les enseignements tirés de cette mission sont multiples et utiles pour alimenter la réflexion que mène le programme sur les thèmes cités plus haut. Il s’agit en particulier des compétences transférées, du dispositif d’appui aux collectivités, des structures d’appui aux producteurs et opérateurs et de la mise à disposition des services techniques.

Concernant les compétences transférées aux collectivités territoriales on constate qu’au Sénégal les communes disposent de plus de compétences notamment dans le domaine de la gestion du foncier. Cette compétence permet aux communes de mieux gérer l’affectation de leur espace et d’en tirer des ressources financières importantes indispensables pour le financement de leur fonctionnement. La révision du Code des collectivités Territoriales, en cours, pourra être saisie pour voir dans quelle mesure une telle disposition est applicable dans le contexte Mauritanien.
Les collectivités régionales, sur financement de l’état, ont mis en place des structures dénommées Agences Régionales de Développement, ayant comme mission d’appuyer et d’encadrer ces collectivités. Cette expérience positive mérite d’être dupliquée en Mauritanie surtout que jusqu'à présent et en dépit des différentes approches développées on n’est pas parvenu à résoudre la problématique de l’appui technique aux communes.
Concernant la mise en relation des communes et des services techniques déconcentrés, elle s’effectue suivant des conventions annuelles entre l’autorité régionale et les collectivités pour la  mise à disposition des services à compétences transferées. Cette convention permet aux collectivités de faire recours aux appuis des services suivant une procédure assez souple. Cette approche mérite elle aussi d’être examinée dans le cadre de la réflexion en cours sur l’implication des services déconcentrés.
Enfin, l’expérience des centres de gestion et d’économie rurale dans le domaine d’appui aux associations des producteurs pourra servir pour l’identification et la mise en œuvre d’un programme d’appui aux opérateurs locaux. Ces centres mettent à la disposition des bénéficiaires des outils de gestion comptables, renforcent les capacités des responsables et développent et vulgarisent des méthodes  de gestion adaptées aux acteurs locaux.
 C.6. Mise à jour du manuel de procédures administratives et financières
Les dispositions de la convention d’affectation prévoient la mise à jour du manuel de procédures administratives et financières comme condition suspensive au décaissement des fonds. A cet effet, la coordination a fait appel aux services d’un consultant pour la réalisation de ce travail. La mise à jour effectuée a concerné surtout, les procédures de gestion de la nouvelle composante d’appui à la DGCT et la prise en compte de l’ancrage du programme en plus des dispositions nouvelles de passation de marchés publics.
Etat d’exécution du budget de l’Exercice 2010
 Le budget du Programme pour l’Exercice 2010 est 196 97,583 UM dont 76 000 000 comme contrepartie de l’Etat et 120 971 583 UM provenant des ressources CDD. Pour faciliter l’exploitation de ce budget il est présenté sous forme de composantes conformément au plan de financement validé lors du comité de pilotage. Le tableau ci-dessous montre le bilan de l’utilisation du budget à la fin de l’année 2010.
Sur le montant de 76 millions accordé au programme, au titre de la contrepartie de l’Etat, seuls 55 millions ont été décaissés.
	Bilan financier au 31 Décembre 2010


	Descriptions des lignes
	Budget 2010 
	Sources de financement
	Décaissements
	Taux
	Solde disponible au 31/12/2010

	
	
	Fonds C2D 
	Fonds RIM 
	Fonds C2D
	Fonds RIM
	
	Fonds C2D
	Fonds RIM

	FONDS COMMUNAL :
	71 771 583


	71 771 583


	0
	65 103 846
	0
	90,7%
	6 667 737
	0

	APPUI TECHNIQUE ET CCR
	10 500 000


	10 500 000


	0
	7 986 000
	0
	76 %
	2 299 000
	0

	COORDINANTION ET SUIVI & EVALUATION
	114 700 000


	38 700 000


	55 500 000
	28 261 917
	73 356 118
	87,8%
	10 565 083
	- 18 365 118

	TOTAL
	196 971 583


	120 971 583


	55 000 000
	101 651 763
	71 541 958
	88,3 %
	19 319 820
	-18 365 118


L’analyse des différentes parties montre : 

Partie 1 : Fonds de lutte contre la pauvreté ou Droits de tirage des Communes 

Ce fonds constitue 36,4 % du budget total de l’année soit  71 771 83 UM. Un montant de 65 103 846 UM soit un taux de 90,7% a été affecté lors des comités d’attribution organisés cette année au Guidimagha et en Assaba. 
Partie 2 : Fonds d’accompagnement (Appui technique)

Cette rubrique couvre les frais relatifs à l’accompagnement technique, en l’occurrence la prestation des Intercoms et la convention AFVP pour la mise en place des Volontaires du Progrès. 

Le montant prévu pour cette rubrique s’élève  à 10 500 000 UM soit 5,3% du budget annuel. Les décaissements opérés sur cette rubrique sont de l’ordre de 7 986 000 UM soit 87 % du budget prévu.
Partie 3 : Coordination et suivi évaluation

Cette partie couvre les frais afférents au personnel, au fonctionnement, à l’équipement, à l’organisation de l’audit annuel et des différentes missions de suivi, aux charges des loyers des antennes régionales, au renforcement des capacités du personnel. Le montant de cette rubrique est de 114 700 000 UM soit  58,2% du budget total. 
A la fin de l’année les dépenses sur cette partie ont atteint 87,8 % du montant mobilisé. 
PRESENTATION DE LA PHASE II
1. Justification et objectifs
Suite aux résultats satisfaisants de la phase I du programme Vaincre, il a été décidé lors de la mission tripartite d’instruction du troisième CDD, organisée en octobre 2009, d’allouer 4 M€ à la poursuite du programme. La mise en œuvre de cette seconde phase constitue donc une opportunité pour consolider les acquis, poursuivre la dynamique enclenchée et relever un certain nombre de défis. 
L’objectif global  de Vaincre II est de contribuer à une amélioration des conditions de vie des populations grâce à des communes impulsant le développement local à l'échelle de leurs territoires dans le respect des règles de bonne gouvernance.

L’objectif spécifique du programme est de responsabiliser les communes dans la définition et la mise en œuvre d’actions de développement sur leur territoire, cohérentes au niveau régional.
Cet objectif se décline en deux sous-objectifs :
· Les communes acquièrent les moyens de leur autonomie dans une relation partenariale avec les acteurs institutionnels intervenant à l'échelle de leurs territoires ;

· La cohérence des actions de développement et les appuis à la décentralisation est assurée au niveau régional et  national.

2. Zone d’intervention

Le programme continuera son appui aux 44 communes de l’Assaba et du Guidimagha 
3.  Composantes

  Le programme comporte quatre composantes :
a. Fonds d’investissement communal : Ce fonds est destiné au financement  des investissements  communaux pour la réalisation de projets relevant de leurs compétences et visant l’amélioration des conditions de vie des populations. L’utilisation de ces fonds sera soumise à des procédures garantissant leur pérennité et leur efficience ;
b. Appuis aux communes et à leurs partenaires ; Cette compte vise l’appui aux communes pour le renforcement de leurs capacités d’administration et de bonne gouvernance, ainsi que leurs capacités de maîtrise d’ouvrage. 
c. Appui à la DGCT et à ses services déconcentrés : Afin d’assurer une meilleure coordination des différentes interventions d’appui au développement local et à la décentralisation, ainsi qu’une meilleure capitalisation, valorisation, et diffusion des activités du programme Vaincre, un appui spécifique sera apporté à la Direction Générale des Collectivités Territoriales. 
d. Coordination, gestion et suivi-évaluation du programme : Cette composante regroupe les activités qui seront conduites par la Coordination Nationale et les Antennes régionales concernant l’administration et le suivi général du programme, les relations avec les services des autres ministères impliqués et les bailleurs de fonds.
4. Dispositif institutionnel et organisation d'ensemble du programme
· Comité de Pilotage 

Au niveau national, le programme dispose d’un Comité de Pilotage qui a pour mission (i) d'orienter et de coordonner les actions, (ii) d'approuver les modalités de calcul des Droits de Tirage Triennaux, y compris les critères de bonification, (iii) de suivre et de contrôler le déroulement du Programme selon les contenus de sa Convention de Financement.

Ce comité sera composé des principaux partenaires du programme, à savoir a minima les ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation, ministère de l'Habitat, de l'Urbanisme et de l'Aménagement du Territoire, ministère des Affaires Economiques et du Développement, ministère des Finances, Collectifs des Maires des deux wilayas et la Coopération Française (AFD et SCAC) en tant qu’observateurs. 
· Coordination nationale 

Logée au sein du Ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme et de l’Aménagement du Territoire, sa composition sera similaire à celle de la première phase du Programme. Elle exercera sous l'autorité du Comité de Pilotage, une fonction générale d'appui à l'exécution du programme (impulsion, animation et coordination des activités). Elle assure la mise en œuvre de l'ensemble des activités sous maîtrise d'ouvrage du Programme. Une assistance internationale ponctuelle sous forme de missions court terme viendra renforcer l'action de la Coordination.

· Antennes Régionales 

Au nombre de deux, leur composition est similaire à celle de la première phase. Comme par le passé, une convention avec l'AFVP permettrait d'y associer un Volontaire du Progrès chargé plus particulièrement des aspects liés au suivi-évaluation.
Leurs attributions seraient proches de celles des Antennes au cours de la première phase à savoir (i) coordonner les activités et assurer l'interface entre la Coordination nationale, l'administration régionale et les communes, (ii) assurer l'interface entre l'Intercom et la coordination nationale, (iii) exercer la maîtrise d'œuvre du Programme au sein de la wilaya, (iv) appuyer l'organisation des structures d'orientation et de concertation régionale prévues dans le cadre du Programme y compris en matière de préparation des procès-verbaux de leurs réunions, (v) superviser le travail de l'Intercom, ;
· Intercom 

Comme pour Vaincre I, ces structures privées recrutées sur appel d’offres constituent le cœur du dispositif d’appui aux communes. Leurs  appuis couvriront l’ensemble des aspects liés à la gestion communale. 
Elles travailleront en association étroite avec les agents de la commune (en particulier le point focal recruté et désigné par la commune pour suivre les réalisations du programme Vaincre et le secrétaire général), les comités de gestion, les services déconcentrés et les antennes régionales. Elles seront logées auprès des Collectifs des Maires des deux wilayas, et dans le cas du Guidimagha, seront chargées de la formation du personnel recruté par le Collectif.

· Communes

Les communes assureront directement la maîtrise d'ouvrage de leurs propres projets.
5. Cout et durée

Le coût global du programme est de 4 900 000 Euros dont  4 000 000 financé sur les fonds CDD et 900 000  par le budget de l’Etat. Sa durée est de 3 ans.

6.  Résultats attendus

Les principaux résultats attendus portent sur :
1. le renforcement des capacités d’administration et de bonne gouvernance des communes ;

2. le renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage des communes, et la qualité des services qu’elles apportent à leurs administrés, notamment via la réalisation de projets d’intérêt collectif répondant à la demande des populations ;

3. l’amélioration de l’accompagnement apporté par les services techniques déconcentrés aux communes ;

4. la mise en place effective d’instances de concertation et de coordination des politiques et programmes d’appui à la décentralisation et à l’aménagement du territoire aux niveaux régional et national.

III. PLAN D’ACTIONS 2011
Le Plan d’Action 2011, vise à traduire la nouvelle vision du programme dans un processus  logique d’intervention qui permet l’atteinte des résultats définit dans le cadre logique du programme. Le programme dans sa nouvelle phase vise  la réalisation de deux résultats stratégiques : (i)  Les communes acquièrent les moyens de leur viabilité dans une relation partenariale avec les acteurs institutionnels intervenant à l'échelle de leurs territoires) et (ii) La cohérence des actions de développement et les appuis à la décentralisation est assurée au niveau régional et  national. 
Le programme contribuera à l’atteinte de ces changements institutionnels majeurs par le biais  de quatre résultats intermédiaires. : 
Résultat 1 : Les communes renforcent leurs capacités d’administration et de bonne gouvernance.
L’accent dans cette nouvelle phase  sera mis sur la consolidation et la  pérennisation de dispositif de l’assistance technique aux communes à travers une politique visant une plus grande implication  des communes. L’objectif étant de créer un noyau technique au sein de la commune pouvant capitaliser l’apport des intercoms.

1. Réalisation d’audits institutionnels des communes : Cette activité sera pilotée par les intercoms, en collaboration avec les différents acteurs. Les intercoms procéderont à un diagnostic institutionnel de toutes les communes cibles. Ce diagnostic mettra l’accent sur l’administration et la gestion communale (ressources humaines, descriptifs des postes, organigrammes, etc…), le fonctionnement des organes de l’institution communale (conseil municipal, commissions de travail, espaces de concertation, ..), les ressources financières et le développement des services et la gestion des équipements existants ou envisagés. Il devra permettre à la commune de disposer d’un plan de renforcement institutionnel. Ce plan constituera la base d’intervention de l’INTERCOM. La réalisation de cet exercice devra se faire en collaboration avec les communes qui sont appelés, ultérieurement, à le refaire.
2. Assurer une assistance technique aux communes : menée conjointement  par les Intercoms et les services techniques déconcentrés,  cette activité portera sur les différents appuis indispensables à la commune afin d’assurer une meilleure maîtrise d’ouvrage de ces activités. Dans ce cadre il sera procédé à l’établissement d’un diagnostic institutionnel répondant aux besoins des communes et définissent les différentes taches à mener en fonction de l’évolution de l’institution communale ;
3. Mise en place d’un dispositif d’appui aux initiatives intercommunales : Il s’agit de renforcer les initiatives intercommunales de développement  émanant des communes  et susceptibles de contribuer efficacement à la lutte contre la pauvreté. Ce dispositif est constitué d’un fonds de financement des projets intercommunaux  et d’un dispositif d’assistance technique aux initiateurs des projets intercommunaux. Le dispositif d’assistance technique est composé des intercoms et des équipes du programme. Ils encadrent et assistent  les communes dans la formulation et le montage technique et financier des projets intercommunaux ;
4. Vulgarisation des procédures de passation de marché : Le programme envisage de mener une large sensibilisation et éventuellement certaines formations ponctuelles sur les procédures de passation de marché. A cet effet des synergies seront recherchés avec les autres partenaires ;
5. Organiser des ateliers  de formation des équipes municipales : cette activité cible les différents maires, les autorités administratives, les percepteurs, les services déconcentrés ainsi que les partenaires locaux. Les thèmes des formations seront définit sur la base  des besoins en  formations identifiés dans les diagnostics institutionnel et la programmation des  autres partenaires.

Résultat 2 : Les communes, grâce à des capacités de maîtrise d'ouvrage renforcées, fournissent des services publics répondant aux attentes des administrés
1. Mobilisation des fonds de LCP : suivant le processus de validation des projets, le programme procédera à la mise à disposition des fonds au niveau du Trésor et  des perceptions des Moughataas tout en veillant à ce que ces fonds soit versés dans les délais requis ;
2. Identification et appui des opérateurs locaux : il s’agit de renforcer les actions menées dans la première phase du programme. il est prévu en collaboration avec les Wilaya et les services techniques déconcentrés de mener une  action d’identification et d’encadrement des opérateurs potentiels afin qu’ils puissent  accompagner l’évolution du marché créée par les différents projets au niveau de la zone.

Résultat 3 : Les services déconcentrés de l'Etat accompagnent les communes dans l’accomplissement de leurs prérogatives
1. Appui aux missions de suivi et de contrôle des services techniques : cette activité vise à appuyer les STD à assurer leur rôle d’appui conseil aux communes. Ces missions permettront aux communes d’assurer un suivi technique de qualité aux chantiers et aux  investissements communaux ;
2. Formation/sensibilisation des STD : cette activité qui devra permettre aux  STD de bien assimiler l’approche décentralisatrice de l’Etat et ses implications sur leur misions et leurs prérogatives. Des formations spécifiques seront organisées pour leur permettre de jouer leur rôle dévolu dans  le processus de mise en œuvre du programme et d’assimiler ses procédures. Ces formations seront organisées en collaboration avec les partenaires travaillant dans ce domaine. 

Résultat 4 : Les instances de concertation et de coordination des politiques de décentralisation et d’aménagement du territoire sont opérationnelles
A.  Appuis à la Direction Générale des Collectivités Territoriales et à ses services déconcentrés

1. Renforcement des capacités de pilotage et de coordination de la DGCT : il s’agit de renforcer les moyens de fonctionnement notamment pour l’organisation de missions de sensibilisation des communes, la tenue de réunions d’échanges entre intervenants dans le domaine de la décentralisation et des ateliers de capitalisation ;
2. Appui à l’opérationnalisation des Délégations Régionales de la Décentralisation et du Développement Local : Cette action portera sur l’acquisition d’équipement pour les deux délégations de l’Assaba et du Guidimagha. Par ailleurs, il est prévu de mettre à leur disposition des moyens de fonctionnement leur permettant de répondre en partie aux sollicitations des maires ;
3. Fonds d’études : la DGCT envisage de lancer certaines études pour mieux définir sa stratégie d’intervention. Les thématiques de ces études seront définies  en concertation avec les différents intervenants en fonction des besoins qui ressortiront du plan d’actions quinquennal ;
4. Communication : la DGCT procède périodiquement à la conception et à l’impression de revues et autres outils de communication destinés aux partenaires et aux bénéficiaires. Cette année l’accent sera mis sur la qualité de ces outils et sur leur périodicité de façon à couvrir en temps réel les différents événements concernant l’action de la Direction et de ces partenaires dans le domaine de l’appui communal.
B. Coordination, Gestion, Suivi-évaluation

1. Organiser des ateliers de lancement : pour le lancement officiel du programme deux ateliers seront organisés à Kiffa et Sélibabi. Lors de ces altiers le programme sera présenté a tous les partenaires et en particulier les communes, les procédures seront expliqués ainsi que les résultats attendus du programme. Un accent particulier sera accordé à la présentation des performances et des contraintes de la première phase afin de tiré les leçons pour la seconde phase ;
2. Organiser le comité de pilotage du programme : le comité de pilotage du programme Vaincre se réunira en début d’année afin d’approuver son plan d’action et assurer la cohérence et la synergie  de celui-ci avec les programmations des autre intervenants dans le domaine ;
3. Appuyer la mise en place par les wilayas  d’un cadre de concertation régional : le programme reste convaincu que la mise en place d’un cadre de concertation régional passe nécessairement par la prise des wilayas de cette tache. A cet effet il est prévu d’initier des rencontres d’échanges entre les Wilaya et leurs partenaires en vue d’une meilleure synergie ;
4.  Organisation des CAFPV : au titre de cette année il est prévu d’organiser au moins quatre comités d’approbation à raison de deux par Wilayas. Ces réunions qui constituent la phase finale du processus d’instruction des projets feront l’objet d’une attention particulière de la part de la coordination ;
5. Appuyer les collectifs régionaux des maires : l’importance des structures d’organisation communales, le rôle qu’elles jouent dans le dispositif de mise en œuvre du programme et la possibilité qu’elles offrent pour la pérennisation de l’appui technique imposent l’adoption d’une approche permettant un recentrage de leurs activités. Il s’agit dans ce cadre de définir un certains nombres d’appuis techniques, en concertation avec les structures elles mêmes et leurs partenaires, afin d’assurer une meilleure opérationnalité de ces structures.
6. Conduire des missions de suivi bimestrielles : Dans le cadre du suivi organisé par la cellule centrale, il est prévu d’organiser chaque deux mois une mission de supervision dont l’objectif principal sera de s’enquérir de l’état de mise en œuvre du programme et d’apporter les correctifs et les appuis nécessaires aux équipes régionales. 

7. Organiser une communication autour du programme : il s’agit de l’élaboration et de la diffusion d’outils de communication permettant aux programmes de se faire connaître et de partager son expérience avec les différents acteurs de la décentralisation et du développement local.
8. Signature de conventions de partenariat : il sera procédé à la signature de conventions entre le programme est les communes, d’une part, et entre le programme et le collectifs des maires d’une autre part. De même une convention sera signée avec  France volontaires pour la mobilisation de deux volontaires qui devront appuyer les antennes régionales du Programme.
C. BUDGET 2011
Le projet du budget du Programme pour l’Exercice 2011 est estimé à 670 667 737 UM. Pour faciliter l’exploitation de ce  budget il est présenté sous forme de parties conformément au plan de financement du Programme.
	PLAN DE FINANCEMENT DU BUDGET 2011

	Monnaie : MRO
	Projet de budget 2011
	Sources de financement

	
	
	C2D
	RIM

	A. Fonds Communal
	370 000 000
	370 000 000
	

	B. Accompagnement
	158 000 000
	158 000 000
	

	C. Coordination et S&E
	111 000 000
	8 000 000
	103.000.000

	D. Appui structures de coordination
	25 000 000
	25 000 000
	

	Total
	664 000 000
	561 000 000
	103.000.000

	Pourcentage
	100 %
	84 %
	16 %


1. Partie 1 : Fonds de lutte contre la pauvreté ou Droits de tirage des Communes 
Le besoin en financement de cette partie, destinée aux projets communaux, est estimé  à 370 000 000 UM soit 56 % du budget total.. Compte tenu de l’expérience des communes cibles, il a été estimé qu’elles peuvent facilement absorber ce montant  durant cette première année. 
2. Partie 2 : Fonds d’accompagnement
Cette rubrique couvre les frais relatifs à l’assistance technique, en l’occurrence la prestation des Intercoms, la convention AFVP pour la mise en place de Volontaires du Progrès,  l’appui à la mise en place d’un cadre régional de concertation, l’achat de voitures et équipements bureautiques, l’organisation de séminaires et ateliers, l’appui aux services déconcentrés  et la réalisation d’études. Le besoin en financement s’élève à 158.000.000 UM soit 23,5% du budget annuel. 
Partie 3 : Coordination et suivi évaluation

Cette partie couvre tous les frais afférents aux salaires du personnel, à l’entretien et réparation des Parcs automobile et informatique, à l’équipement, à l’organisation de l’audit annuel, à l’organisation des différentes missions de suivi et de coordination, aux charges des loyers des antennes régionales, au renforcement des capacités du personnel du Programme. Les besoins en financement de cette partie représentent 16,5 % du budget total programmé soit 111.000.000 UM. 
Partie 4. Appui à la DGCT

Cette partie couvre les actions qui seront menées par la Direction Générale des Collectivités Territoriales à savoir l’équipement des délégations régionales de l’Assaba et du Guidimagha, l’organisation de mission et de voyages d’études, la production et la diffusion d’outils de communication et la réalisation d’études. Le montant de ces actions est de 25 000 000 UM soit 3,7% du budget global.
ANNEXES
Projet convention communes

Projet convention Collectifs

Droits de tirage

Plan d’action 2011

Budget 2011

Droits de Tirage Communaux
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Pop. Commune 

x tx pauvreté 

Moughataa
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Dotation totale

           419 972   

           526 337   

300 328

      510 000 000   

       510 000 001   

        1 020 000 000   

Pourcentage (%)

50%

50%

100%

Wilaya de l'Assaba

59%

Kiffa

             32 716   

0,135

41429

16 323

11 590 909

27 718 787

39 309 696

Kouroudiel

3 771

0,016

4775

1 881

11 590 909

3 194 998

14 785 907

Nouamleïne

4 075

0,017

5160

2 033

11 590 909

3 452 563

15 043 472

Aghoratt

13 758

0,057

17422

6 864

11 590 909

11 656 531

23 247 440

El Melgue

10 592

0,044

13413

5 285

11 590 909

8 974 122

20 565 032

Legrane 

11 867

0,049

15027

5 921

11 590 909

10 054 372

21 645 281

Barkéol 

6 303

0,026

7982

6 090

11 590 909

10 341 645

21 932 554

Gueller 

5 161

0,021

6535

4 987

11 590 909

8 467 909

20 058 818

Lebheïr 

5 832

0,024

7385

5 635

11 590 909

9 568 852

21 159 761

Laoueïssi

11 095

0,046

14050

10 720

11 590 909

18 204 118

29 795 027

Daghvegh

7 058

0,029

8938

6 819

11 590 909

11 580 411

23 171 321

El Ghabra

12 763

0,053

16162

12 332

11 590 909

20 940 889

32 531 798

R'Deidih

6 315

0,026

7997

6 102

11 590 909

10 361 334

21 952 243

Boulahrath

7 711

0,032

9765

7 450

11 590 909

12 651 821

24 242 730

Guerrou 

15 589

0,064

19741

6 258

11 590 909

10 626 624

22 217 533

Oudey Jrid

4 600

0,019

5825

1 847

11 590 909

3 135 703

14 726 612

Kameur  

5 908

0,024

7481

2 372

11 590 909

4 027 333

15 618 242

El Ghaïre

5 383

0,022

6817

2 161

11 590 909

3 669 454

15 260 363

Boumdeïd

4 611

0,019

5839

3 655

11 590 909

6 207 079

17 797 988

Hsey Tine

1 822

0,008

2307

1 444

11 590 909

2 452 678

14 043 587

Levtah  

2 271

0,009

2876

1 800

11 590 909

3 057 097

14 648 006

Kankossa

11 083

0,046

14035

10 259

11 590 909

17 421 779

29 012 688

Sanni

8 928

0,037

11306

8 264

11 590 909

14 034 255

25 625 164

Blajmil 

12 931

0,053

16375

11 970

11 590 909

20 326 719

31 917 628

Tenaha  

9 255

0,038

11720

8 567

11 590 909

14 548 278

26 139 187

Hamoud  

20 867

0,086

26424

19 316

11 590 909

32 801 612

44 392 521

Total Assaba

242 265

1,000

306785

176 356

301 363 636

299 476 965

600 840 601

Wilaya du Guidimagha

41%

Sélibaby 

15289

0,086

18889

10 823

11 590 909

18 379 806

29 970 715

Ghabou  

21 700

0,122

26810

15 362

11 590 909

26 086 846

37 677 755

Wompou  

9 859

0,055

12181

6 979

11 590 909

11 852 084

23 442 993

Gouraye 

18 073

0,102

22329

12 794

11 590 909

21 726 616

33 317 525

Souvi

5 091

0,029

6290

3 604

11 590 909

6 120 190

17 711 099

Baydiam 

9 234

0,052

11408

6 537

11 590 909

11 100 734

22 691 643

Arr

12 232

0,069

15112

8 659

11 590 909

14 704 806

26 295 715

Ajar

11 331

0,064

13999

8 022

11 590 909

13 621 661

25 212 570

M'Bonny

5 128

0,029

6335

3 630

11 590 909

6 164 670

17 755 579

Tachott 

9 438

0,053

11660

6 681

11 590 909

11 345 975

22 936 884

Hassi Cheggar

10 936

0,062

13511

7 742

11 590 909

13 146 809

24 737 718

Ould Yengé

4 935

0,028

6097

3 311

11 590 909

5 622 043

17 212 953

Daffort 

11 593

0,065

14323

7 777

11 590 909

13 206 961

24 797 870

Boully  

11 073

0,062

13680

7 428

11 590 909

12 614 567

24 205 476

Bouanz   

6 905

0,039

8531

4 632

11 590 909

7 866 304

19 457 213

Leweinatt

2 881

0,016

3559

1 933

11 590 909

3 282 089

14 872 998

Lehraj  

6 360

0,036

7858

4 267

11 590 909

7 245 430

18 836 339

Tektaka

5 649

0,032

6979

3 790

11 590 909

6 435 446

18 026 355

Total Guidimagha

177707

1,000

219552

123 972

208 636 364

210 523 036

419 159 399


CONVENTION PROGRAMME-COMMUNES

Entre :

Le Programme de Valorisation des Initiatives de Croissance Régionale Equitable (VAINCRE) représenté par Monsieur ………………………….. et désigné ci-après par le terme « Programme »,

D’une part :

Et 

La commune de ……………… représentée par Monsieur ………………………….  Maire   de la commune désignée ci-après par le terme « commune ».

D’autre part ;

Préambule

Le Programme de Valorisation des Initiatives de Croissance Régionale Equitable (VAINCRE) a bénéficié au titre du troisième Contrat de Désendettement-Développement (C2D) signé entre le Gouvernement Mauritanien et Français d’un financement pour la mise en œuvre d’une nouvelle phase au niveau des Wilayas de l’Assaba et du Guidimagha.

Cette nouvelle phase sera axée sur la consolidation des acquis de la phase I en termes d’assistance technique aux communes et de financements d’actions de développement sous maitrise d’ouvrage communale. Elle mettra également l’accent sur la pérennité des infrastructures, la coordination du développement régional et l’implication des services techniques déconcentrés.  

La mise en œuvre de ce programme nécessitant une collaboration étroite entre l’unité de coordination et les communes bénéficiaires, il a été décidé de procéder à la signature d’une convention cadre pour déterminer le rôle des deux parties. 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions de partenariat entre l’unité de Coordination du Programme de Valorisation des Initiatives de Croissance Régionale Equitable et la commune de ……………………… pour la mise en œuvre des actions de développement et d’appuis à la commune.

Article 2 : Montant de la convention

Au titre de la présente convention, la Commune dispose d’un Droit de tirage de …….. qu’elle peut engager durant la durée du programme pour le financement d’actions de développement conformément au Manuel de Procédures. Il reste entendu que si au bout de trois ans, ce droit de tirage n’est pas utilisé, il pourra être affecté à d’autres communes plus performantes.
Article 3: Durée de la convention

La durée de la convention est fixée à trois ans à compter de sa date de signature et ne pourra excéder la durée du programme.

Article 4: Obligations du Programme

4.1. Le Programme s’engage à mettre à la disposition de la Commune les Droits de tirage, spécifiés à l’article 2, conformément aux procédures du programme ;

4.2.  Le Programme  s’engage à mettre à la disposition de la Commune, via le Collectif des Maires, l’assistance technique nécessaire pour améliorer ces capacités de maîtrise d’ouvrage.

Article 5
: Obligations de la Commune

5.1. La Commune s’engage à recruter ou designer, parmi son personnel, un assistant technique ayant le profil requis pour maitriser tous les aspects liés à la maitrise d’ouvrage. Cet assistant formera avec le secrétaire Général le noyau du service technique communal.

5.2. La Commune s’engage à mettre en œuvre le programme conformément aux principes du manuel de procédures ;

5.3. La Commune s’engage à favoriser les couches vulnérables pour l’accès aux financements du Programme.

5.4. La Commune s’engage à respecter toutes les procédures en vigueur relatives à la passation de marchés.
5.5. La Commune s’engage à respecter toutes les procédures en vigueur relatives à la gestion communale ;
5.6. La Commune s’engage à se doter d’un plan de développement concerté ;
5.7. La commune s’engage à assurer l’entretien et le bon fonctionnement des projets financés dans le cadre de ce financement.
Article 6
: Modalités de décaissement

Les décaissements seront effectués conformément au schéma de financement précisé dans le manuel de procédures du Programme.

Article 7 : Modification de la convention

La présente convention peut être modifiée à tout moment, en commun accord et à la demande de l’une ou l’autre des parties.

La modification ainsi faite sera matérialisée par voie d’avenant intégré à la présente convention pour tenir lieu de loi entre les deux parties, comme spécifié dans le cas et suivant la procédure de règlement de conflit.

Article 8. Règlement de conflits

Tout conflit né de l’exécution ou de l’interprétation de la présente convention sera réglé par concertation à l’amiable entre les deux parties.

Tout règlement sur lequel les parties se seront mises d’accord, fera loi et sera par la suite mis en œuvre conformément à la présente convention pour en faire partie intégrante.

Au cas où le conflit persiste, il sera soumis à l’arbitrage d’une médiation neutre que les parties auront choisis, avant de soumettre leur litige à la juridiction compétente de la République Islamique de Mauritanie.

Article 9. Election domicile

Pour l’exécution de la présente convention élaborée et mise en œuvre dès sa signature, les parties font élection de domicile respectivement à Nouakchott pour le Programme et à …………….pour la Commune de …………..en  République Islamique de Mauritanie.

Fait à ……………….. le ……………….

Pour La Commune






Pour le Programme
CONVENTION PROGRAMME-COLLECTIFS DES MAIRES

Entre :

Le Programme de Valorisation des Initiatives de Croissance Régionale Equitable (VAINCRE) représenté par Monsieur ………………………….. et désigné ci-après par le terme « Programme »,

D’une part :

Et

La commune de ……………… représentée par Monsieur ………………………….  Maire   de la commune désignée ci-après par le terme « commune ».

D’autre part ;

Préambule

Le Programme de Valorisation des Initiatives de Croissance Régionale Equitable (VAINCRE) a bénéficié au titre du troisième Contrat de Désendettement-Développement (C2D) signé entre le Gouvernement Mauritanien et Français d’un financement pour la mise en œuvre d’une nouvelle phase au niveau des Wilayas de l’Assaba et du Guidimagha.

Cette nouvelle phase sera axée sur la consolidation des acquis de la phase I en termes d’assistance technique aux communes et de financements d’actions de développement sous maitrise d’ouvrage communale. Elle mettra également l’accent sur la pérennité des infrastructures, la coordination du développement régional et l’implication des services techniques déconcentrés.  

La mise en œuvre de ce programme nécessitant une collaboration étroite entre l’unité de coordination et les associations des maires bénéficiaires, notamment pour le volet assistance technique aux communes, il a été décidé de procéder à la signature d’une convention cadre pour déterminer le rôle des deux parties. 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article1: Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de fixer les conditions de partenariat entre l’unité de Coordination du Programme de Valorisation des Initiatives de Croissance Régionale Equitable et le collectif des maires ……………………… pour la mise en œuvre de la composante appui technique aux communes.

Article 2: Durée de la convention

La durée de la convention est fixée à trois années à compter de sa date de signature.

Article 3: Obligations du Programme

Le Programme s’engage à mettre à la disposition du  Collectif une assistance technique pour appuyer  les communes dans leur mission de maîtrise d’ouvrage.

Article 4: Obligations du Collectif

4.1. Le Collectif s’engage à mettre à la disposition de l’assistance technique un local servant de bureaux pour son personnel.

4.2. Le Collectif s’engage à coordonner, en étroite collaboration avec l’unité régionale du Programme,  l’activité de l’assistance technique de manière à appuyer d’une façon efficiente l’ensemble des Communes. Les modalités de collaboration et de coordination seront définies par la suite par les deux parties.

Article 5 : Modification de la convention

La présente convention peut être modifiée à tout moment, en commun accord et à la demande de l’une ou l’autre des parties.
Fait à……………….   le
Pour Le Collectif





Pour le Programme

	
	
	BUDGET PREVISIONNEL
	
	

	
	
	EXERCICE:   2011  
	 
	 

	CODE
	LIBELLES
	EMPLOIS
	Ressources

	
	
	
	 CDD 
	 BCI 

	A
	INVESTISSEMENT
	 
	
	

	A.1
	 Droits de tirage 
	  370000,000 
	     370000,000 
	 

	A.2
	 Projets intercommunaux 
	 
	 
	 

	 
	 Sous-Total 1 
	  370000,000 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	B
	 ACCOMPAGNEMENT 
	 
	 
	 

	B.1
	 Appui technique 
	    70000,000 
	       70000,000 
	 

	B.2
	 Séminaires et ateliers 
	      7000,000 
	        7000,000 
	 

	B.3
	 Cadre de concertation régional 
	      5000,000 
	        5000,000 
	 

	B.4
	 Equipements divers 
	    64000,000 
	       64000,000 
	 

	B.5
	 Appuis services techniques 
	      6000,000 
	        6000,000 
	 

	B.6
	 Etudes, enquetes, bases de données 
	      6000,000 
	        6000,000 
	 

	 
	 Sous-Total 2 
	  158000,000 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	C
	 FONCTIONNEMENT 
	 
	 
	 

	 
	 Achat d'approvisionnement 
	 
	 
	 

	C.1
	   Eau, electricité 
	      1200,000 
	 
	         1200,000 

	C.2
	   Carburant 
	      2800,000 
	 
	         2800,000 

	C.3
	   Fournitures de bureau 
	      1000,000 
	 
	         1000,000 

	 
	 Charges liées à l'investissement 
	 
	 
	 

	C.4
	   Loyer et charges locatives 
	      3600,000 
	 
	         3600,000 

	C.5
	   Entretien et réparation, assurance 
	      4900,000 
	 
	         4900,000 

	C.6
	   Formation /sensibilisation
	      4500,000 
	 
	         4500,000 

	 
	 Charges liées à l'activité 
	 
	 
	 

	C.7
	   Audit 
	      3000,000 
	 
	         3000,000 

	C.8
	 Communication/Edition 
	      1300,000 
	 
	         1300,000 

	C.9
	   Suivi, evaluation 
	      5000,000 
	      2000,000   
	         3000,000 

	C.10
	   Retraites et formations
	      4000,000 
	      2000,000   
	         2000,000 

	C.11
	   Frais télécommunications 
	      1700,000 
	 
	         1700,000 

	 
	   Frais bancaires 
	 
	 
	 

	 
	 Frais de personnel 
	 
	 
	 

	C.12
	  Salaires, charges sociales  et appointements 
	    68000,000 
	 
	       68000,000 

	C.13
	 Fonctionnement antennes 
	      6000,000 
	 
	         6000,000 

	C.14
	 Divers et imprévus 
	      4000,000 
	        4000,000 
	 

	 
	 Sous-Total 3 
	  111000,000 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	D
	APPUI DGCT
	 
	 
	 

	D.1
	Appui aux DDRL
	5000,000
	5000,000
	 

	D.2
	Coordination et pilotage
	8000,000
	8000,000
	 

	D.3
	Communication 
	4000,000
	4000,000
	 

	D.4
	Fonds d'études
	8000,000
	8000,000
	 

	
	Sous-Total 4
	25000,000
	 
	 

	
	TOTAUX
	664000,000
	   561000,000   
	   103000,000   


[image: image3.png]



























Financement d'investissements permettant une amélioration sensible de la qualité des services aux usagers et participant à la réduction de la pauvreté. Investissements répartis au sein des secteurs de l’éducation et de l’hydraulique à hauteur de 68 % des actions  et 75% si on y rajoute les autres secteurs sociaux (santé et l’assainissement). 


Les autres secteurs bénéficiant de projets relèvent de la gestion des ressources naturelles et les services marchands (7% chacun), les Activités Génératrices de Revenus et l’agriculture (5% chacun), l’élevage (3%) et le désenclavement (1%) ;


Amélioration du fonctionnement des administrations communales (conseil communal, commission de marchés, participation des populations,…) ;


Amélioration de la maîtrise d'ouvrage communale dans le respect des procédures d'exécution technique et financière régissant le fonctionnement des CT (application du code de marché public, règles budgétaires et comptables) ;


Appui technique aux communes efficace et utile, permettant aux communes d’exercer la maîtrise d’ouvrage de leurs projets ;


Emergence d’un entreprenariat local capable de soumissionner à des appels d’offres et de réaliser des prestations satisfaisantes dans des délais raisonnables ;


Meilleure implication des STD dans la démarche d’identification des projets et d’attribution des fonds ;


Circuit du Trésor crédibilisé lors de la gestion des fonds dans le cadre d’une démarche projet.








BILAN 2010 ET PLAN D’ACTIONS 2011


























Gestion post-réalisation des investissements perfectible avec des structures de gestion à la fonctionnalité variable et des conventions commune-délégataire aux contenus plus formels que fonctionnels ;


Acquis en matière de renforcement de capacités des collectivités sujets à interrogation, vu la faiblesse en personnels des CT, à la non pérennisation du dispositif d’assistance-conseil et tout naturellement au caractère électif des membres de leurs instances qui suppose un accompagnement dans la durée au risque de perdre rapidement les bénéfices obtenus au cours du Programme ;


Respect des procédures de passation de marché lié principalement aux fonds mis à disposition par le Programme, beaucoup moins dans le cadre des autres ressources telles que celles apportées par le Fonds Régional de Développement (FRD) ;


Ressources de fonctionnement et d’investissement toujours aussi limitées au sein des communes limitant de fait la possibilité pour les communes de mettre en pratique les connaissances acquises au cours du Programme ;


Exercices de planification communale trop souvent déconnectés des prévisions sectorielles de l’Etat et peu en rapport avec les capacités réelles des communes ;


Visibilité insuffisante sur l’offre de services publics mobilisables au niveau de l’administration publique suite à une méconnaissance des investissements et des services prévus dans le cadre des programmes sectoriels ;


Intercommunalité quasiment absente du processus de planification communale.


Eléments liés aussi à l’environnement institutionnel au sein duquel les CT sont amenées à assurer leurs compétences :


Absence jusqu’à ce jour d’une réelle déconcentration des services de l’Etat (déconcentration budgétaire, humaine,…) ;


Administrations centrales s’occupant très largement de fonction de mise en œuvre relevant des administrations déconcentrées ;


Administrations de l’Etat conservant les fonctions de mise en œuvre de politique dans les domaines des compétences communales ;


Déficits en matière de formation des agents de l’Etat sur les enjeux de la communalisation et leurs nouvelles missions en rapport aux collectivités ;


Insuffisance de moyens humains, matériels et budgétaires au niveau des STD pour assurer leurs attributions en rapport aux communes ;


Qualité des relations entre communes et services déconcentrés des Finances très variables selon les communes et leur localisation au sein des wilayas (Trésor et Impôts) ;


Tutelle possédant une faible capacité d'accompagnement des collectivités pour les mêmes raisons que les autres services déconcentrés de l'Etat ; 


Difficulté pour la Tutelle de jouer son rôle de coordination de l'action gouvernementale.
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